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Entre éthique et lois, qui peut gouverner les 
systèmes d'intelligence artificielle ? 
Bernard Fallery
Publié le 26 septembre 2022 dans la revue en ligne The Conversation

Nous avons tous commencé à réaliser que le développement si rapide de l'IA allait vraiment 
modifier le monde dans lequel nous vivons. L'IA n'est plus seulement une branche de la science 
informatique, elle s'est échappée des labos de recherche avec le développement des «systèmes 
d'IA», des «logiciels qui, pour des objectifs définis par l'homme, génèrent des contenus, des 
prédictions, des recommandations ou des décisions influençant les environnements avec lesquels ils 
interagissent» (définition de l'Union européenne).

Les enjeux de la gouvernance de ces systèmes d'IA — avec toutes les nuances de l'éthique, du 
contrôle, de la régulation et de la réglementation — sont devenus cruciaux, car leur développement 
est aujourd'hui aux mains de quelques empires numériques comme les Gafa-Natu-Batx… qui sont 
devenus les maîtres de véritables choix de société sur l'automatisation et sur la «rationalisation» du 
monde.

Le tissu complexe croisant l'IA, l'éthique et le droit se construit alors dans des rapports de force — 
et de connivence — entre les états et les géants de la tech. Mais l'engagement de citoyens devient 
nécessaire, pour faire valoir d'autres impératifs qu'un solutionnisme technologique où «tout ce qui 
pourra être connecté sera connecté et rationalisé».

Une éthique de l'IA ? Les grands principes dans l'impasse
Certes, les trois grands principes éthiques permettent de comprendre comment une véritable 
bioéthique a pu se construire depuis Hippocrate : la vertu personnelle de «prudence critique», ou la 
rationalité de règles qui doivent pouvoir être universelles, ou l'évaluation des conséquences de nos 
actes vis-à-vis du bonheur général.

Pour les systèmes d'IA, ces grands principes ont aussi été la base de centaines de comités d'éthique : 
serment Holberton-Turing, déclaration de Montréal, déclaration de Toronto, Programme de 
l’UNESCO… et même Facebook ! Mais les chartes d'éthique de l'IA n'ont jamais encore débouché 
sur un mécanisme de sanction, ou même la moindre réprobation.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:52021PC0206
https://about.fb.com/news/2019/01/tum-institute-for-ethics-in-ai/
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000368711_fre
https://www.openglobalrights.org/new-human-rights-principles-on-artificial-intelligence/?lang=French
https://www.declarationmontreal-iaresponsable.com/
https://www.holbertonturingoath.org/accueil
http://www.sietmanagement.fr/le-numerique-et-lethique-deontologique-devoir-moral-ethique-de-la-discussion/
https://theconversation.com/les-mots-de-la-science-s-comme-solutionnisme-170732
https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-03126059/
https://www.lebigdata.fr/gafam-tout-savoir


À lire aussi : Deepfake, racisme, armes autonomes     : comment donner une éthique à     l’IA   

D'une part, la course aux innovations numériques est indispensable au capitalisme pour surmonter 
les contradictions dans l'accumulation de profit et elle est indispensable aux états pour développer la 
gouvernementalité algorithmique et un contrôle social inespéré. 

Mais d'autre part, les systèmes d'IA sont toujours à la fois un remède et un poison (un pharmakon au 
sens de Bernard Stiegler) et ils créent donc continuellement des situations éthiques différentes qui 
ne relèvent pas de principes mais exigent une «pensée complexe» ; une dialogique au sens de Edgar 
Morin, comme le montre l’analyse des conflits éthiques autour de la plate-forme de données de 
santé Health data hub.

Un droit de l'IA ? Une construction entre régulation et 
réglementation
Même si de grands principes éthiques ne seront jamais opérationnels, c'est de leur discussion 
critique que peut émerger un droit de l'IA. Le droit se heurte en effet ici à des obstacles particuliers, 
notamment l'instabilité scientifique de la définition de l'IA, l'aspect extraterritorial du numérique 
mais aussi la rapidité avec laquelle les plates-formes développent de nouveaux services.

Dans un développement du droit de l'IA, on peut alors voir deux mouvements parallèles. D'une part, 
une régulation par de simples directives ou recommandations pour une intégration juridique 
progressive de normes (de la technique vers le droit, telle la certification en cybersécurité). D'autre 
part, une véritable réglementation par une législation contraignante (du droit positif vers la 
technique, tel le règlement RGPD sur les données personnelles).

À lire aussi : La reconnaissance faciale, du déverrouillage de téléphone à la surveillance de  
masse 

Rapports de force… et connivences
Les données personnelles sont souvent décrites comme un nouvel or noir très convoité, car les 
systèmes d'IA ont un besoin crucial de données massives pour alimenter l'apprentissage statistique. 

En 2018, le RGPD est devenu une véritable régulation européenne de ces données qui avait pu 
profiter de deux grands scandales, le programme d'espionnage Prims de la NSA et celui des données 
Facebook détournées chez Cambridge Analytica. Le RGPD a même permis à l'avocat militant Max 
Schrems en 2020 de faire invalider tous les transferts de données personnelles aux USA par la Cour 
de justice de l'Union européenne. Mais les rapports de connivence entre états et géants du 
numérique restent nombreux : Joe Biden et Ursula von der Leyen n'ont de cesse de réorganiser ces 
transferts de données contestés par une nouvelle régulation.

Les monopoles Gafa-Natu-Batx orientent aujourd'hui le développement des systèmes d'IA : ils 
contrôlent les futurs possibles par les «machines prédictives» et la manipulation de l'attention, ils 
imposent la complémentarité de leurs services et bientôt l'intégration de leurs systèmes dans 
l'Internet des objets. Les états réagissent à cette concentration. 

Aux États-Unis, un procès pour obliger Facebook à revendre Instagram et WhatsApp va s'ouvrir en 

https://www.lesnumeriques.com/pro/le-gendarme-americain-de-la-concurrence-gagne-le-droit-de-poursuivre-facebook-en-justice-n174355.html
https://theconversation.com/fr/topics/internet-des-objets-21322
https://theconversation.com/la-gratuite-casse-tete-du-regulateur-face-aux-gafam-123700
https://www.hbrfrance.fr/chroniques-experts/2017/02/14474-les-applis-nous-transforment-en-zombies/
https://www.researchgate.net/profile/Bilel-Benbouzid/publication/328995393_Machines_a_predire/links/5c66911e92851c48a9d54346/Machines-a-predire.pdf
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/FS_22_2100
https://theconversation.com/je-taime-moi-non-plus-la-difficile-relation-entre-les-gafam-et-les-etats-152121
https://theconversation.com/je-taime-moi-non-plus-la-difficile-relation-entre-les-gafam-et-les-etats-152121
https://noyb.eu/fr/lettre-ouverte-sur-lavenir-des-transferts-de-donnees-ue-usa
https://theconversation.com/gafam-et-europe-regulations-et-tensions-vont-redessiner-le-digital-dans-tous-les-secteurs-157606
https://theconversation.com/gafam-et-europe-regulations-et-tensions-vont-redessiner-le-digital-dans-tous-les-secteurs-157606
https://annales.org/ri/2022/ri-aout-2022.pdf#page=19
https://theconversation.com/la-reconnaissance-faciale-du-deverrouillage-de-telephone-a-la-surveillance-de-masse-184484
https://theconversation.com/la-reconnaissance-faciale-du-deverrouillage-de-telephone-a-la-surveillance-de-masse-184484
https://www.vie-publique.fr/eclairage/19588-rgpd-reglement-general-sur-la-protection-des-donnees-de-quoi-sagit-il
https://www.annales.org/enjeux-numeriques/2019/en-2019-12/2019-12-9.pdf
https://journals.openedition.org/ethiquepublique/6554
https://www.affiches-parisiennes.com/le-droit-de-la-sante-a-l-heure-des-nouvelles-technologies-107439.html
https://theconversation.com/lia-pour-le-meilleur-sans-le-pire-107552
https://hal.archives-ouvertes.fr/halshs-03368851
https://hal.archives-ouvertes.fr/halshs-03368851
https://www.cairn.info/revue-psychotropes-2007-3-page-27.htm
https://www.forbes.fr/technologie/Covid-19-le-pretexte-dun-totalitarisme-numerique/
https://www.greeneuropeanjournal.eu/la-gouvernementalite-algorithmique-et-la-mort-du-politique/
http://www.sietmanagement.fr/wp-content/uploads/2016/04/Techno-f%C3%A9odalisme.pdf
https://theconversation.com/deepfake-racisme-armes-autonomes-comment-donner-une-ethique-a-lia-174438


2023, et une modification de la législation antitrust va être votée. 

En Europe à partir de 2024, le règlement sur les marchés numériques, l’acte DMA, encadrera les 
acquisitions et interdira aux «grands contrôleurs d'accès» l'autoréférencement ou les offres groupées 
entre leurs différents services. Quant au règlement sur les services numériques, l’acte DSA, il 
obligera les «grandes plates-formes» à une transparence sur leurs algorithmes, à une gestion rapide 
des contenus illégaux et il interdira la publicité ciblée sur des caractéristiques sensibles.

L'Union européenne veut imposer ses règles aux Gafa. Source: France 24.

Mais les connivences restent fortes, car chacun protège aussi «ses» géants en brandissant la menace 
chinoise. Ainsi sous les menaces de l'administration Trump, le gouvernement français avait 
suspendu le paiement de sa “taxe Gafa” pourtant votée par le parlement en 2019 et les tractations 
fiscales continuent dans le cadre de l'OCDE.

Une réglementation européenne nouvelle et originale sur les 
risques spécifiques des systèmes d'IA
Les progrès spectaculaires dans la reconnaissance de formes (aussi bien sur les images, que sur les 
textes, les voix ou les localisations) créent des systèmes de prédiction qui présentent des risques 
croissants sur la santé, la sécurité ou les droits fondamentaux : manipulations, discriminations, 
contrôle social, armes autonomes… Après le règlement chinois sur la transparence des algorithmes 
de recommandations en mars 2022, l'adoption de l'acte AIA, règlement européen sur l'intelligence 
artificielle, sera une nouvelle étape en 2023.

Cette législation originale est basée sur le degré de risque des systèmes d'IA, dans une approche 
pyramidale semblable aux risques nucléaires : inacceptable, haut risque, faible risque, risque 
minimum. À chaque niveau de risque sont associés des interdits, des obligations ou des exigences, 
qui sont précisées en annexes et qui font encore l'objet de négociations entre le Parlement et la 
Commission. La conformité et les sanctions seront contrôlées par les autorités nationales 
compétentes et le Comité européen de l'intelligence artificielle.

https://www.senat.fr/europe/textes_europeens/e17013.pdf
https://www.euractiv.fr/section/economie/news/loi-sur-lia-des-eurodeputes-presentent-un-nouveau-compromis-sur-les-obligations-pour-les-systemes-dia-a-haut-risque/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:52021PC0206
https://management-datascience.org/articles/18515/
https://blogdroiteuropeen.files.wordpress.com/2022/05/wp-ia-act-final-.pdf
https://www.lesechos.fr/monde/enjeux-internationaux/impots-des-multinationales-un-accord-historique-conclu-a-locde-1353442
https://www.lesechos.fr/monde/enjeux-internationaux/impots-des-multinationales-un-accord-historique-conclu-a-locde-1353442
https://theconversation.com/pourquoi-la-france-suspend-la-taxe-gafa-130553
https://theconversation.com/pourquoi-la-france-suspend-la-taxe-gafa-130553
https://youtu.be/kyWl69MR6io
https://www.francetvinfo.fr/internet/reseaux-sociaux/twitter/desinformation-fraudes-messages-de-haine-quatre-questions-sur-la-legislation-europeenne-qui-vise-a-reguler-le-far-west-des-plateformes-en-ligne_5097682.html
https://www.lemonde.fr/idees/article/2022/03/29/avec-le-digital-markets-act-une-serieuse-mise-au-pas-des-geants-du-net-en-europe_6119626_3232.html
https://www.lesnumeriques.com/pro/washington-fait-un-pas-pour-reguler-les-gafam-dans-le-sillage-de-bruxelles-n179845.html
https://youtu.be/kyWl69MR6io


Classification européenne des risques des systèmes d’IA. Yves Meneceur, 2021, Fourni par l'auteur 

À lire aussi : L’Europe propose des règles pour l’intelligence artificielle 

Un engagement de citoyens pour un droit de l'IA
À ceux qui considèrent comme une utopie l'engagement de citoyens dans la construction d'un droit 
de l'IA, on peut d'abord rappeler la stratégie d'un mouvement comme Amnesty International : faire 
avancer le droit international (traités, conventions, règlements, tribunaux sur les droits humains) 
pour ensuite l'utiliser dans des situations concrètes comme celle du logiciel espion Pegasus ou de 
l'interdiction des armes autonomes.

Un autre exemple réussi est celui du mouvement None of your Business (ce n'est pas votre affaire) : 
faire avancer le droit européen (RGPD, Cour de justice de l'Union européenne…) en déposant tous 
les ans des centaines de plaintes contre les pratiques de violation de la vie privée par les entreprises 
du numérique.

Tous ces collectifs de citoyens, qui s'emploient à construire et à se servir d'un droit de l'IA, ont des 
formes et des démarches très diverses. Depuis les associations européennes de consommateurs qui 
portent plainte ensemble contre la gestion des comptes Google, jusqu'aux saboteurs d'antennes 5G 
qui refusent la numérisation totale du monde, en passant par les habitants de Toronto qui font 
échouer le grand projet de Smart City Google ou les médecins militants du logiciel libre qui veulent 
protéger les données de santé…

Cette mise en avant de différents impératifs éthiques, à la fois opposés et complémentaires, 
correspond bien à la pensée complexe de l'éthique proposée par Edgar Morin, en acceptant les 
résistances et les perturbations comme inhérentes au changement.

https://theconversation.com/reconsiderer-les-fusions-dentreprises-grace-a-la-pensee-dedgar-morin-173448
https://interhop.org/
https://www.lesechos.fr/idees-debats/cercle/opinion-google-city-de-toronto-les-raisons-dun-echec-1203831
https://reporterre.net/Exclusif-la-carte-des-sabotages-des-antennes-5G
https://www.lemonde.fr/pixels/article/2022/07/01/donnees-personnelles-des-associations-europeennes-de-consommateurs-portent-plainte-contre-google_6132915_4408996.html
https://noyb.eu/fr
https://www.cnil.fr/fr/invalidation-du-privacy-shield-les-suites-de-larret-de-la-cjue
https://noyb.eu/fr
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2022/03/elsalvador-pegasus-iachr/
https://www.amnesty.org/fr/latest/press-release/2021/04/eu-legislation-to-ban-dangerous-ai-may-not-stop-law-enforcement-abuse/
https://www.amnesty.org/fr/latest/press-release/2021/04/eu-legislation-to-ban-dangerous-ai-may-not-stop-law-enforcement-abuse/
https://theconversation.com/leurope-propose-des-regles-pour-lintelligence-artificielle-160808
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